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2020 avait été une année hors norme, marquée par une crise sanitaire sans 
précédent. Force est de constater que 2021 aura été dans la continuité, la pandémie 
n’ayant pas encore été totalement jugulée en fin d’année. Mêmes circonstances, 
mêmes commentaires généraux que ceux que nous formulions sur 2020 : dans 
la sortie de crise, il convient que les autorités prennent impérativement appui 
sur les acteurs qui conçoivent et mettent en œuvre des modèles économiques 
orientés vers une finalité de service plutôt que de profit, et basés sur la primauté 
de l’humain sur le capital. 

Les entreprises coopératives tiennent une place de premier plan parmi ces 
acteurs. Pour les coopératives, la finalité de service et la primauté de l’humain 
ne sont pas que des intentions proclamées, mais des objectifs auxquels elles 
s’obligent elles-mêmes à obéir par des règles simples et d’une grande efficacité. 

Ces règles concernent principalement le rôle assigné au capital dans ces 
entreprises. Sa fonction y est subordonnée : il est au service du projet sociétal de 
la coopérative, et non l’inverse, une position dominante, l’entreprise étant alors 
principalement destinée à le rémunérer le mieux possible. 

Il résulte en effet de la combinaison des règles comprises dans les trois premiers 
principes coopératifs (limitation des dividendes, affectation d’une partie des bé-
néfices à des réserves impartageables, interdiction ou limitation d’une revalo-
risation de l’apport en cas de sortie, impossibilité de céder librement ses parts, 
impossibilité d’avoir une position dominante dans l’assemblée générale) que les 
associés ne peuvent attendre ni un rendement important de leur apport en tant 
que tel (dividendes), ni une revalorisation de cet apport lorsqu’ils quittent la 
coopérative (plus-value). Une approche spéculative de la participation au capital 
est rendue impossible, de même dès lors que la prédominance du capital sur les 
femmes et les hommes au service desquels la coopérative a été créée. C’est ce 
qui fait la force du modèle coopératif. Et, tout ce qui contribue à rendre contrai-
gnantes ces règles pour les coopératives est bienvenu. 

Saluons dès lors les travaux réalisés en 2021 par le Conseil National de la 
Coopération, sous l’impulsion de Febecoop, et portant sur une proposition de 
révision des conditions de l’agrément des sociétés coopératives. La proposition en 
question (voir plus loin, page 23) a pour principal objectif de renforcer l’identité 
coopérative des sociétés coopératives agréées, et introduit notamment une 
condition supplémentaire, à savoir l’obligation de rendre indisponible (c.à.d. non 
distribuable aux associés) une partie au moins des capitaux propres excédant la 
valeur des apports et/ou une partie des bénéfices. 

Renforçons notre identité coopérative
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L’Alliance Coopérative Internationale a choisi comme thème de son congrès 
en 2021 « Deepening our Cooperative Identity ». En Belgique, les coopératives 
agréées ont donc rendu immédiatement concret cet objectif en proposant 
de s’imposer une exigence complémentaire qui consolide opportunément les 
règles dont le respect atteste leur authenticité coopérative.

Notons encore que les membres de Febecoop n’ont pas été en reste sur le 
thème de l’approfondissement de l’identité coopérative. L’introduction 
du nouveau Code des sociétés et associations a amené toutes les sociétés 
membres à s’y adapter, ce qui a consisté notamment à décrire, dans leurs 
statuts, leur finalité coopérative et leurs valeurs (article 6 :1 § 4 du Code). Cet 
exercice a requis pour chacune d’entre elles une réflexion de mise à jour de 
leur mission, et, partant, une réaffirmation de leur identité coopérative. 

Certaines d’entre elles ont poussé loin l’exercice de redéfinition de leur raison 
d’être.  Vooruit Nr 1 CV et Coop Apotheken CV ont par exemple décidé de 
compléter leur agrément par un agrément entreprise sociale. D’autres ont 
marqué leur volonté de se repositionner encore plus nettement que par le 
passé sur leur rôle de vecteur du développement coopératif. Ainsi P&V a-t-
elle lancé, au sein de son Conseil des Usagers une réflexion portant sur « Les 
coopératives, outil de relance économique et sociétale. Quel rôle peut jouer 
activement P&V ? ». 

Enfin, la lecture du rapport que nous vous présentons ici vous convaincra, 
j’en suis certaine, que Febecoop a poursuivi résolument sa mission en 2021 
sur les trois axes qui définissent cette mission  : défense et promotion de 
l’entrepreneuriat coopératif, développement d’une expertise sur le modèle 
coopératif, soutien opérationnel au développement de projets coopératifs. 
Et Febecoop s’est efforcée de déployer ses efforts tant au niveau des trois 
régions du pays qu’au niveau fédéral belge et au niveau international.

Au moment où ces lignes sont écrites, l’année 2022 est déjà bien entamée, et 
la situation est à nouveau très sombre. Si la crise sanitaire semble maîtrisée 
dans un certain nombre de pays, dont la Belgique, une autre catastrophe s’est 
abattue sur l’Europe. La guerre en Ukraine nous livre chaque jour son lot de 
destructions et d’horreurs. Notre compassion pour la population ukrainienne 
sauvagement meurtrie est bien entendu immense et notre soutien total. Cette 
guerre génère en outre une crise de l’énergie, une poussée inflationniste et 
un début de crise alimentaire qui n’épargne pas notre pays, et qui y accentue 
les inégalités sociales. Plus que jamais, la force de la combinaison des valeurs 
de la coopération - auto-assistance, auto-responsabilisé, démocratie, égalité, 
équité et solidarité - est à mettre en avant. 

Intensifions encore en 2022, et dans toutes ses dimensions, le caractère 
authentiquement coopératif de nos entreprises et de nos activités !

Hilde Vernaillen
Présidente
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FEBECOOP 
	e N 2021

Qui sommes-nous ? 

Organisation et mission :

Febecoop est une plateforme intersectorielle d’entreprises et 
d’associations qui partagent la volonté de développer une économie 
respectueuse de l’homme et de son environnement, axée sur 
l’utilité et l’équité sociales, au moyen d’entreprises organisées 
sur base des valeurs, de l’éthique et des principes coopératifs. 
Son objectif fondamental est donc la défense, la promotion et le 
développement du modèle d’entreprise coopératif.

La mission de FEBECOOP se concrétise dès lors en trois axes 
stratégiques essentiels :

 Axe 1 : �Défense et promotion du modèle et  
de l’entrepreneuriat coopératifs

 Axe 2 : �Développement d’une expertise sur modèle et 
l’entrepreneuriat coopératif

 Axe 3 : �Soutien opérationnel au développement de  
projets coopératifs sur le terrain



8

- Organigramme - juin 2022 :

Assemblée Générale 

Le conseil d’administration 

Philippe Bartsch
Pharma Santé SC

Michel Luttegens 
P&V Assurance

Hilde Vernaillen
Présidente du comité de  
Direction de P&V Assurances

Jacques Debry
Administrateur  
indépendant

Gilles Doutrelepont
P&V Assurance

Geert Reyniers 
Multipharma SC

Marc Standaert 
Vooruit Nr.1 SC

WilliamJanssens 
Administrateur 
indépendant

Jean  
Maggiordomo 

Multipharma SC

Laurent Vanclaire 
Fesocolab

Hilde Missoul 
Voorzog Hasselt

 Werkers-
welzijn

description des membres p.12 et 13
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Jacques Debry
Administrateur  
indépendant

FEBECOOP BELGIQUE

FEBECOOP 
Flandre-Bruxelles

FEBECOOP 
Wallonie-Bruxelles

Jacques Debry 
Administrateur  

Délégué

Joelle  
De Waersegger 

Gestion administrative

Karine De Baets 
Chargée de  

communication

Pauline Leboutte 
Chargée de  

communication

Peter Bosmans 
Administrateur  

délégué

Jacques Debry 
Administrateur  

Délégué

Karine De Baets 
Chargée de  

communication

Caroline Ker 
Conseillère

Pauline Leboutte 
Chargée de  

communication

Bart Van Gysel 
Conseiller

Amandine  
Vandromme 

Conseillère

Joelle  
De Waersegger 

Gestion administrative

François Dubois 
Conseiller

Joelle  
De Waersegger 

Gestion administrative
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Nos membres : 

Membres effectifs :

CAIPS asbl: 

CAIPS est une fédération qui a pour but de promouvoir les activi-
tés d’insertion sociale et/ou socioprofessionnelle, ainsi que l’éco-
nomie sociale. CAIPS regroupe des associations, des CPAS et des 
sociétés à finalité sociale développant ou soutenant des actions 
d’insertion sociale ou socioprofessionnelle, ou intervenant dans 
le champ de l’économie sociale.

Cohezio: 

« Ensemble, prenons le bien-être au sérieux », telle est la devise de 
Cohezio. Cohezio est un Service Externe de Prévention et de Protec-
tion au Travail (SEPPT) agréé. En tant que tel, sa mission est de de 
veiller à la santé, à la sécurité et au bien-être au travail (en assurant 
en particulier la surveillance médicale des travailleurs) dans les entre-
prises qui lui sont affiliées. Cohezio est actif dans toutes les régions 
du pays et assure le suivi de plus de 500.000 travailleurs en Belgique.

De Voorzorg Hasselt SC: 

De Voorzorg Hasselt SC : Émanation des Mutualités Socialistes en 
Flandre (Bond Moyson), De Voorzorg Hasselt SC a développé dans 
sa région – le Limbourg – un réseau d’une bonne douzaine de phar-
macies qui rendent accessibles aux patients des médicaments et 
des soins pharmaceutiques de qualité, de proximité et à des prix 
abordables.
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Fesocolab asbl: 

FESOCOLAB est la Fédération des sociétés coopératives de 
logement à Bruxelles. Elle a pour mission de faciliter l’accès à la 
propriété pour les locataires sociaux”

Multipharma SC: 

Multipharma est la plus grande coopérative dans le domaine de 
la pharmacie en Belgique. En tant qu’acteur clé dans le secteur 
des soins pharmaceutiques, Multipharma souhaite renforcer 
le rôle du pharmacien dans les soins de première ligne afin 
de rendre les soins de santé accessibles à tous. Pour ce faire, 
Multipharma s’appuie sur son réseau de 250 pharmacies et 
sur l’expertise de ses 1800 employés. Grâce à une approche 
omnicanale dynamique et à des innovations technologiques, 
ces derniers sont constamment au service de leurs patients. 
Multipharma dispose également d’un centre de distribution 
avancé et de plusieurs centres innovants pour la préparation de 
médication individuelle, destinée aux patients dans les maisons 
de repos et d’autres établissements de soins.

La Maison des syndicats SC: 

La Maison des syndicats est la structure juridique qui gère les 
bâtiments qui appartiennent à la FGTB. Elle a pour objet la création 
et l’exploitation de locaux en vue de favoriser le développement 
intellectuel, moral et matériel des travailleurs de la FGTB.

PV Assurances SC: 

P&V signifie «Prévoyance & Voorzorg». Il s’agit donc d’une 
compagnie d’assurances belge, qui est en outre, en tant que 
société coopérative, une entreprise d’économie sociale. Depuis 
nos origines en 1907, ses actions sont guidées par des valeurs 
telles que la solidarité, la coopération et la proximité. Son objectif 
est d’offrir une protection digne de ce nom à un maximum 
de personnes, et ce, aux meilleures conditions. Les bénéfices 
que la compagnie réalise sont réinvestis principalement dans 
l’entreprise afin de garantir sa solidité financière (gage de 
sécurité pour nos assurés), ainsi que la qualité des produits 
et des services rendus. P&V a toujours en outre réinvesti une 
partie de ses bénéfices dans la communauté et contribue ainsi 
activement à une société plus solidaire via des projets sociaux et 
écologiques.
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Partena ASBL: 

Partena Professional encourage la passion en accompagnant tout 
starter, indépendant, entrepreneur dans la réalisation de ses pro-
jets avec ambition et motivation.

Pharma Santé SC: 

Pharma Santé est le résultat du regroupement de deux coopéra-
tives plus que centenaires : les Pharmacies du Peuple et les phar-
macies la Sauvegarde (créées en 1901). Aujourd’hui, le réseau phar-
maceutique Pharma Santé compte plus de 40 officines réparties sur 
toute la province de Liège et offre aux patients les meilleurs pro-
duits de santé, et des soins pharmaceutiques de qualité, de proxi-
mité, et à des prix abordables. Une grande expérience du métier, 
une connaissance pointue de la clientèle et de ses besoins sont ses 
atouts majeurs, ainsi que son adossement au groupe Solidaris.

Santhea: 

Santhea est une fédération patronale d’institutions de soins wal-
lonnes et bruxelloises, du secteur public ainsi que du secteur privé 
non confessionnel et non commercial. Santhea est un interlocu-
teur incontournable pour les autorités, le monde politique et les 
autres acteurs du secteur de la santé.

SMART: 

Smart est une coopérative d’activités qui propose à ses sociétaires 
une offre de services mutualisés qui leur permet de développer 
leurs activité en toute autonomie et de se procurer des revenus 
socialisés et fiscalisés.

Vooruit nr.1 SC: 

Vooruit fait partie du groupe COOP, une coopérative de consom-
mateurs durable et innovante. Le réseau de pharmacies Coop 
apotheken existe grâce à plus de 100.000 coopérateurs, et s’en-
gage envers ses clients, via 45 pharmacies réparties dans toute la 
Flandre, à fournir les meilleurs conseils de santé. La fidélité des 
coopérateurs aux pharmacies COOP est récompensée par une 
série d’avantages coopératifs.
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Membres adhérents :

Centrale de Services à domicile: 

La Centrale de Services à domicile propose un ensemble de ser-
vices à domicile aux personnes qui en éprouvent le besoin à un 
moment de leur vie. La CSD est ouverte à tous sans aucune discri-
mination.

Centre d’accueil les Heures Claires : 

L’Intercommunale Centre d’accueil «Les heures claires» assure 
notamment la gestion et l’exploitation de 3 centres d’accueil pour 
personnes âgées, personnes handicapées, convalescents ou per-
sonnes nécessitant un traitement de revalidation.

Coprosain: 

Coprosain est une coopérative de producteurs qui propose des 
produits de haute qualité au gout supérieur dans le respect du 
développement durable et des consommateurs.

DIES: 

DIES est une coopérative d’activités qui permet aux entrepreneurs 
d’entreprendre. La coopérative répond aux besoins de nombreux 
entrepreneurs en leur offrant un cadre sécurisé et en leur permet-
tant de sortir de l’isolement.

GSARA: 

L’ASBL GSARA soutient le développement, la promotion et la créa-
tion dans le domaine de l’audiovisuel à travers de plusieurs activi-
tés (formation, cinéma documentaire, festival, éducation perma-
nente,... )

Werkerswelzijn cvba: 

La société coopérative «Werkerswekzijn» est une très ancienne 
société fondée en 1892. Ses associés sont des organisations so-
ciales de Flandre orientale. Elle est aujourd’hui la structure juri-
dique qui s’occupe de la gestion de biens immobiliers occupés par 
ces organisations.

 Werkers-
welzijn



L’année 2021 ...
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 Axe 1 : �
   �Défense et promotion de  

l’entrepreneuriat coopératif

18  
�Mandats de représentation dans des instances 
internationales nationales et régionales

4  
�Cartes blanches rédigées pour soutenir le secteur 
de l’économie sociale

 Axe 2 : �
   �Développement d’une expertise  

sur le modèle coopératif

7  
�Domaines d’expertises développés et  
en cours de développement 

6  
�Projets partenariaux développés

3
 �
Publications éditées



... en un coup d’œil 
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 Axe 3 : 
   �Soutien opérationnel au dévelop-

pement de projets coopératifs

29  
�Collectifs ou coopératives accompagnés dont 8 via le 
centre d’entrepreneuriat social et coopératif COOPCITY

1  
�Projet pilote en économie sociale

9  
�Entreprises créées ou en cours de création

14  �Formations / rencontres organisées avec un total 
de 385 participants

193  
�Entreprises coopératives conseillées par mail, par 
téléphone ou visioconférence

46  
�Notes et outils pratiques, dédiées aux coopératives, 
rédigés

11  
�Accompagnements spécifiques en vue d’adapter  
les statuts de sociétés coopératives au nouveau 
Code des sociétés et des associations

 

 Mais aussi : 

> 1 nouvelle identité graphique pour Febecoop

> 3 nouveaux sites web

> 3 passages dans les médias

> 7 newsletters envoyées
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Axe 1 : �Défense et promotion  
de l’entrepreneuriat coopératif

Mandats

La défense et la promotion du modèle coopératif passe par certains 
mandats dans des instances de représentation, principalement le 
Conseil National de la Coopération. 

Conseil National de la Coopération (CNC) 
Febecoop est membre du CNC et participe aux travaux de ses 
différentes instances : Assemblée Générale, Bureau, Commission 
Communication et Commission Législation.

Le CNC a été créé (loi du 20.07.1955) avec pour mission d’étudier 
et promouvoir toutes mesures propres à diffuser les principes et 
l’idéal coopératif coopératifs et de rédiger des avis concernant les 
problèmes relatifs à l’activité coopérative. Seules peuvent être 
membre du CNC les SC ayant obtenu un agrément de la part du 
ministre de l’Économie sur base de l’A.R. du 08.01.1962 (voir plus 
bas, Les agréments des sociétés coopératives). 

Cependant, à l’occasion de la création par le Code des sociétés et des 
associations de deux nouveaux agréments octroyés par le ministre 
de l’Economie - agrément comme entreprise agricole et agrément 
comme entreprise sociale - le législateur a décidé de modifier la 
loi du 20.07.1955 : tant dans l’intitulé que dans le corps de cette 
loi, les mots «Conseil national de la Coopération» sont chaque fois 
remplacés par les mots «Conseil national de la Coopération, de 
l’Entrepreneuriat social et de l’entreprise Agricole». 

Cette modification ne fait guère l’objet d’explication dans l’exposé 
des motifs. En réalité, elle n’est ni nécessaire, ni opportune. 
De nouveaux agréments peuvent être créés sans que cela soit 
nécessaire d’organiser la représentation des sociétés agréées dans 
un organe. En outre, les sociétés coopératives souhaitent conserver 
leur organe propre de représentation, avec sa dénomination 
propre, sa mission propre et des moyens humains et financiers 
propres qui lui permettent de fonctionner efficacement et de 
remplir pleinement sa mission. 

Le législateur n’a par ailleurs tiré à ce stade, aucune conséquence 
de cette modification de l’intitulé du CNC, ni sur la mission de 
celui-ci, ni sur sa composition, ni sur son fonctionnement. Et à 
défaut de modifications de fond de la loi du 20.07.1955 et de 
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ses arrêtés d’exécution, le CNC continue aujourd’hui à être régi 
par les anciennes dispositions qui le concernent et qui sont 
donc toujours en vigueur.

Le CNC a rendu deux avis contestant cette modification de la loi 
de 1955. Le premier dès fin 2019 conclut en soulignant que « la 
transformation du ‘Conseil national de la Coopération’ en un 
‘Conseil national de la Coopération, de l’entreprise sociale et de 
l’entreprise agricole’ est illogique et difficilement applicable en 
pratique. » et que « le CNC plaide pour conserver une structure 
distincte et un organe d’avis propre (le ‘Conseil national de 
la Coopération’) pour les sociétés coopératives agréées.  » Le 
deuxième en 2021 demande expressément de modifier la loi 
du 20.07.1955 par une loi qui stipule que, tant dans l’intitulé 
que dans le corps de la loi du 20.07.1955, les mots «Conseil 
national de la Coopération, de l’Entrepreneuriat social et de 
l’entreprise Agricole» sont chaque fois remplacés par les mots 
«Conseil national de la Coopération». Ces deux avis ont été 
communiqué au Ministre de l’Économie. 

2021 a par ailleurs été une année d’élection et de nomination 
pour le CNC. En effet, les mandats au sein de cette instance 
venaient à échéance. La procédure pour constituer l’assemblée 
générale du CNC a donc eu lieu à l’initiative du SPF Économie. 
Afin de motiver les coopératives agréées à présenter des 
candidats, Febecoop Wallonie-Bruxelles a organisé le 
12.03.2022 une séance d’information (on line) sur le CNC, son 
rôle et son fonctionnement. Une dizaine de coopératives a 
participé à cette séance.
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Les membres de l’assemblée générale du CNC ont été nommés 
par un arrêté royal du 25 mai 2021 et compte aujourd’hui 62 
membres contre 47 précédemment. Le SPF Économie a organisé 
ensuite la procédure d’élection des membres du Bureau du CNC 
qui a conduit à la nomination par arrêté royal du 24 octobre 
2021 de 20 membres du Bureau. L’assemblée générale qui s’est 
tenue le 23 novembre 2021 a ensuite élu Stephan OLAERTS 
(CERA) en tant que président du CNC et Jacques DEBRY 
(Febecoop) en tant que vice-président. Ses nominations ont 
été confirmées par arrêté royal. Peter BOSMANS (Febecoop) a 
par ailleurs été reconduit dans sa fonction de président de la 
Commission Communication.  

Conseil Central de l’Economie (CCE) 
Febecoop détient également un mandat au sein du Conseil 
Central de l’Economie (CCE).  

Conseil des usagers de P&V 
Febecoop est membre du conseil des usagers de P&V Assurance 
qui rend des avis à l’organe d’administration de la société sur 
des thèmes liés à la responsabilité sociétale du groupe P&V et 
sur la manière dont le groupe respecte les principes coopératifs. 
En 2021, une attention particulière a été accordée à la manière 
dont la société, avec ses parties prenantes, peut souscrire 
aux Objectifs de Développement Durable tels qu’établis par 
les Nations unies en 2015. Un avis intitulé «  Les objectifs de 
développement durable dans la stratégie et le positionnement 
de P&V » a été remis à l’organe d’administration. Par la suite, 
une réflexion a été engagée sur le thème « Les coopératives, 
outil de relance économique et sociétal. Quel rôle peut jouer 
activement P&V ? ». Une journée de réflexion sur ce thème a 
été organisée le 15.09.2021 avec notamment des interventions 
de Febecoop.

Réforme du droit des sociétés

L’adoption et la publication en 2019 de la loi introduisant le 
Code des sociétés et des associations (CSA), lequel contient 
une réforme en profondeur de la législation relative aux 
sociétés coopératives (SC), a été l’aboutissement d’un très long 
processus, dans lequel Febecoop est intervenue chaque fois 
que cela a été possible pour faire entendre son point de vue et 
formuler ses propositions. 

L’avant-projet de loi approuvé en Conseil des Ministres en juillet 
2017 maintenait la SC, mais ne contenait que 13 articles pour la 
régir, dont l’un renvoyait pour le surplus aux dispositions relatives 
à la société à responsabilité limitée. Ce système de renvoi était 
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inopportun sur le plan des principes et des valeurs propres aux 
coopératives, inadéquat sur le plan pratique, et était, en outre, 
source d’insécurité juridique. Febecoop a fourni un important 
travail d’expertise et de plaidoyer pour développer une analyse 
critique de l’avant-projet et proposer une solution comprenant 
un Livre 6 complet avec des dispositions propres aux SC, dans 
le respect de l’authenticité coopérative. Finalement, après un 
long parcours, une solution satisfaisante a été adoptée, et cet 
aboutissement est certainement dû en grande partie au travail 
opiniâtre de Febecoop sur le sujet. 

Le texte adopté est donc globalement satisfaisant. Cependant, 
des critiques peuvent encore lui être adressées, tant sur le fond 
que sur la forme. Dans cette optique, Febecoop poursuit de 
manière régulière ses analyses du nouveau droit des sociétés 
coopératives, cette analyse étant par ailleurs alimentée par 
la pratique quotidienne de ce droit au travers des multiples 
interventions de conseil et assistance aux coopératives et projets 
coopératifs. De ces analyses résulteront des propositions de 
modification du droit des sociétés coopératives. 

Les agréments des sociétés coopératives 

Le CSA consacre un Livre 8 à différents agréments que peuvent 
obtenir les sociétés, soit cinq agréments, dont trois concernent 
les seules SC et nous intéressent dans cette section :
• L’agrément « agréée » ou « SC agréée »
• �L’agrément « agréée comme entreprise sociale » ou « SC agréée 

comme ES »
• �L’agrément double « agréée » et « entreprise sociale » ou « SCES 

agréée »

Febecoop a émis et partagé avec plusieurs partenaires un avis 
critique circonstancié sur ces agréments. Cet avis a en outre été 
débattu au sein du Conseil National de la Coopération (CNC). 

Le Bureau du CNC a alors décidé de lancer en son sein courant 
2020 un travail de réflexion sur les critères de l’agrément 
« agréée » ou « SC agréée », c.à.d. l’agrément pour le Conseil 
National de la Coopération (CNC) conformément à l’A.R. du 8 
janvier 1962. Ce travail a abouti en 2021 à une proposition de 
modification de l’A.R. du 8 janvier 1962 qui a été approuvée 
par l’assemblée générale du CNC le 23 novembre 2021 et a été 
transmise au ministre de l’Économie et du Travail.

Cette proposition comprend essentiellement trois points importants : 
• �Les SC ne pourront être agréées que « lorsque leur fonctionne-

Rapport d’activités 2021
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ment et leurs statuts … sont conformes aux principes coopéra-
tifs établis par l’Alliance Coopérative Internationale » (lesquels 
principes sont rappelés dans le texte) ;

• �L’obligation d’établir un rapport annuel, qui était déjà prévue, 
est renforcée, en ce sens que l’organe d’administration devra 
faire « annuellement un rapport spécial sur la manière dont la 
société a veillé à réaliser les conditions d’agrément fixées dans 
cet article, y compris les principes coopératifs établis par l’Al-
liance Coopérative Internationale et comme expliqué dans les 
«Notes d’orientation» de l’ACI. »

• �Enfin, une condition d’agrément est ajoutée  : « une partie au 
moins des capitaux propres excédant la valeur d’apport et/ou 
une partie des résultats ne sont pas disponibles pour être distri-
bués aux associés ». 

Le Bureau du CNC a en outre établi un modèle de rapport annuel 
spécial. Ce projet de modèle a été soumis en 2021 à une consul-
tation des SC agréées. Après avoir tenu compte des remarques 
récoltées lors de cette consultation, ce modèle de rapport a été 
intégré dans l’avis remis au ministre de l’Économie et du Travail. 

Prises de position génériques : 
plaidoyers, cartes blanches, etc. 

→ �Plaidoyer pour un volontarisme coopératif dans la transition 

Fin avril 2021, Febecoop a contribué à la rédaction et à la 
diffusion d’un plaidoyer destiné aux autorités politiques dans 
le cadre des plans de relance financés par l’Union Européenne 
et à mettre en œuvre par la Belgique et ses Régions. Ce 
plaidoyer insiste pour que les pouvoirs publics prennent en 
considération les acteurs qui depuis toujours affirment la 
primauté de l’humain sur le profit et pratiquent la démocratie 
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dans leurs entreprises, les coopératives en particulier  : le 
modèle coopératif inscrit, dans la gouvernance même de 
l’entreprise, le partage du pouvoir et de la valeur.

Le plaidoyer propose six mesures à intégrer dans la mise en 
œuvre des plans de relance.

→ �Carte blanche : Dans l’économie sociale, ce n’est pas l’argent 
qui décide, et ça change tout !

Febecoop a signé une carte blanche parue le 16.12.2021 à 
la suite du bilan désolant de la COP 26. Cette carte blanche 
souligne une fois de plus qu’il existe une alternative à 
l’économie néolibérale, à savoir l’économie sociale dont 
la force est de mettre en œuvre, par ses principes, des 
mécanismes simples pour empêcher le capital de dicter les 
orientations de l’entreprise, et qui permettent à l’entreprise 
d’économie sociale d’être avant toute chose d’être utile à 
l’intérêt général.
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Axe 2 : �Développement d’une expertise 
sur le modèle coopératif

Réforme du droit des sociétés, 
Agréments des sociétés coopératives, 
statut du conseil national de la 
coopération

Les actions au titre de la «  Défense et promotion de 
l’entrepreneuriat coopératif » sont le plus souvent préparées 
et soutenues par des actions de recherche et d’analyse. Toutes 
les questions évoquées plus haut (axe 1) ont fait l’objet de 
travaux d’études, de réflexions, d’élaboration de solution qui 
ont nourri la contribution de Febecoop dans les débats : 

Les réserves impartageables 

Une réflexion a été menée en 2021 autour de la notion centrale 
de réserves impartageables en coopérative. Cette réflexion a 
permis l’intervention de Febecoop dans le séminaire organisé 
par le CNC sur la thématique lors de son assemblée générale le 
23.11.2021 (voir plus bas), et la rédaction d’une note d’analyse 
approfondie sur le sujet (à paraître en 2022).
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Plateformes d’économie collaborative 
et plateformes coopératives

Febecoop s’efforce depuis 2017 de contribuer à 
l’émergence d’une alternative aux plateformes capi-
talistes d’économie collaborative sous la forme de 
projets coopératifs numériques, regroupés sous l’ap-
pellation «  plateformes coopératives  ». Il s’agit de 
démontrer que les principes de l’entrepreneuriat coo-
pératif peuvent favoriser le maintien de projets colla-
boratifs dans le champ des valeurs et de la solidarité. 
Après l’organisation d’une conférence nationale en 
mars 2017 « How to Coop the internet economy ? », 
Febecoop a contribué activement au projet intitulé 
« Platform Coop Brussels » (voir Les activités u niveau 
de la Région Bruxelles-Capitale, axe 2). 

Dans le contexte de ces recherches, Febecoop 
a publié en 2021 un ouvrage de synthèse sur le 
sujet : Pour une économie collaborative sociale et 
solidaire - Le modèle coopératif à la rencontre de 
l’économie collaborative

Conférences organisées par le Conseil 
National de la Coopération (CNC) 

A l’initiative de sa commission Communication, présidée par 
Febecoop, le CNC organise régulièrement des conférences sur 
des thèmes d’actualité pour le monde coopératif.  

Le CNC a organisé trois conférences en 2021 :
• �Le 28.01.2021 (en visioconférence) sur le thème Tous les types de 

coopératives d’énergie respectent-ils les principes coopératifs ? : 
débat contradictoire entre les REScoops et les FINcoops  

• �Le 25.03.2021 (en visioconférence) sur le thème Le retour 
des épiceries coopératives : avec BEEScoop et Färm  

• �Le 23.11.2021 (à l’occasion de son assemblée générale 
annuelle) sur le thème Les réserves impartageables en 
coopérative : exposés théoriques et présentation de cas
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Axe 3 : �Soutien opérationnel  
au développement de  
projets coopératifs

Les activités de soutien opérationnel au développement de 
projets coopératifs sont toujours prises en charge au niveau 
régional (Région flamande, région wallonne et Région de 
Bruxelles-Capitale), parfois en collaboration entre les équipes 
des différentes Régions.

La brasserie CoHop, accompagné en 2021  
par Febecoop Wallonie-Bruxelles
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AXE 1 : �Défense et promotion de 
l’entrepreneuriat coopératif

En Région flamande, la défense et la promotion du modèle 
coopératif et de l’entrepreneuriat coopératif sont principalement 
assurées dans le cadre des mandats exercés par Febecoop au 
sein de différentes structures publiques ou privées. En dehors 
de ces mandats officiels, Febecoop entretient des contacts plus 
informels avec diverses institutions qui font partie ou qui relèvent 
des pouvoirs publics flamands, du monde politique en général, de 
la société civile au sens large ou des représentants d’organisations 
d’employeurs et de travailleurs.  

Trividend - SC agréée

Trividend a pour objet social de fournir du capital-risque à 
entreprises qui créent directement ou indirectement des emplois 
pour les personnes éloignées du marché du travail. Trividend 
peut aussi investir dans des entreprises qui contribuent à la 
réalisation des objectifs de développement durable des Nations 
Unies. L’accent n’est donc pas mis uniquement sur les sociétés 
coopératives.   
Trois nouveaux dossiers ont été financés en 2021 : Timmerwerkt 
VZW, une menuiserie d’insertion professionnelle de réfugiés, avec 
un prêt subordonné de 60  000 €, Brauzz BV, une entreprise de 
produits d’entretien écologiques, avec un prêt subordonné de 
50 000 € et Bloomup BV, une plateforme de prévention du burn-
out avec un prêt convertible de 100 000 €.  

Trividend Provincie Antwerpen – SC agréée

Il s’agit d’un fonds de participation pour des initiatives anversoises 
financé par la province d’Anvers et auquel Trividend apporte un 
soutien substantiel. Ce fonds octroie des prêts à taux zéro pour 
des montants compris entre 10 000 et 50 000 €.  

LES ACTIVITES AU NIVEAU  
	 DE LA REGION FLAMANDE
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Exemples de participations récentes :   
 
• �Nectarist, une émanation de l’entreprise malinoise d’apiculture 

Pro-Polis. On y trouve du matériel d’apiculture et des produits 
de la ruche.   

• �De Krone, un centre qui permet à des personnes atteintes de 
troubles du spectre autistique d’acquérir une expérience pro-
fessionnelle.   

• �Warmenbol : production de bières biologiques

Sociaal-economische raad Vlaanderen (SERV) – 
Commission Économie sociale

La commission Économie sociale a pour mission de conseiller 
le ministre flamand de l’économie sur toutes les questions de 
politique en rapport avec l’économie sociale, y compris les sociétés 
coopératives. L’Ondersteuningsdecreet, qui fera l’objet d’une 
refonte au cours de cette législature, revêt un rôle important pour 
les sociétés coopératives. Il fixe en effet de nombreuses mesures 
de soutien utiles, voire nécessaires, aux coopératives  : offre de 
conseils, financement, missions d’étude… La commission s’est 
déclarée disposée à assurer le suivi de ce dossier.    

Label social de Fairfin vzw et Financité asbl

En collaboration avec Financité, son pendant francophone, 
Fairfin délivre des labels qui certifient les produits financiers 
durables. Jusqu’à présent, ce label est principalement octroyé à 
des coopératives émettrices d’actions. Ce label constitue un gage 
de qualité pour les particuliers désireux d’investir de manière 
responsable, en toute connaissance de cause. Febecoop est 
membre du comité qui se réunit une fois par mois pour examiner 
les dossiers de demande de labellisation. En 2020, Fairfin a mis fin 
à son soutien, à savoir la présélection des dossiers en néerlandais. 
Les dossiers sont présélectionnés par Marc Bontemps (ancien 
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directeur d’Oxfam et fondateur de NewB) et Jef Tavernier (ancien 
ministre du parti écologiste Groen et aujourd’hui professeur à la 
Katholieke Hogeschool VIVES, Courtrai).

Coopkracht vzw

Depuis 2020, Febecoop est à nouveau officiellement représentée 
au sein du conseil d’administration de Coopkracht. Parmi les 
réalisations majeures de Coopkracht, retenons la contribution à 
la poursuite du développement de Coopfabrik VOF, un nouveau 
prestataire de services qui génère des moyens financiers en 
proposant ses services dans le domaine de la comptabilité et de 
la fiscalité.     

En 2020, Coopkracht a procédé au remplacement de son 
coordinateur et réalisé auprès de ses membres une enquête à 
très grande échelle afin de mieux cerner leurs besoins. L’enquête 
a révélé qu’ils déplorent de n’avoir qu’une vision fragmentaire 
de l’éventail d’activités, lesquelles ont en effet tendance à se 
chevaucher : activités de plaidoyer, séminaires, journées d’étude, 
initiatives de conseils… Ils souhaitent davantage de précision sur 
qui organise quelle activité ou qui propose tel service. En 2022, 
l’organe d’administration ajustera la stratégie de Coopkracht sur 
la base des résultats de cette enquête.

Energiedemocratie Vlaanderen vzw

Energiedemocratie Vlaanderen entend profiter de la recapita-
lisation de Eandis et, d’une manière plus générale, offrir une 
alternative à la privatisation des réseaux d’énergie, basée sur la 
participation active du citoyen. Au cours de cet exercice, l’asso-
ciation a continué à collaborer à deux projets :  
• �Étude sur la participation des citoyens aux éoliennes offshore  
• �Étude sur le rôle du citoyen dans la transition énergétique dans 

les grands centres urbains situés en Région flamande 

Adviesraad Expertisecentrum 
Coöperatief ondernemen KULeuven

Les différentes études sur une série de thèmes 
de la coopération dans le cadre du financement 
de la recherche fondamentale stratégique de la 
KULeuven se poursuit. Le rôle de Febecoop est 
de faire le lien entre le monde académique et 
la pratique des coopératives, afin qu’universités 
et coopératives se renforcent mutuellement. 
Febecoop contribue activement au thème 
« participation des associés ».
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AXE 2 : �Développement d’une expertise 
sur le modèle coopératif

Publication de notes

Fin 2020, dans le contexte de la crise sanitaire du COVID-19, Febecoop 
a fourni des conseils par téléconférence à trente sociétés coopératives. 
Chaque séance de conseils en ligne a été complétée par l’envoi d’un 
document écrit. Au début 2021, nous avons publié des notes d’in-
formation reprenant les questions récurrentes et/ou originales. Par 
exemple  : une coopérative peut-elle travailler avec des bénévoles  ? 
Qu’en est-il de la responsabilité (accrue) des membres de ma coopé-
rative dans le cadre du CSA ? Je suis à la fois employé opérationnel, 
gestionnaire et directeur ; comment puis-je séparer ces rôles ?  

Livre « Planification stratégique en 
économie sociale »

Nous avons rédigé un manuel intitulé Planification stratégique dans 
l’économie sociale, publié par Politeia. Notre objectif est d’aider les 
entreprises axées sur la valeur, et plus particulièrement les entre-
prises de travail adapté, à élaborer leur stratégie dans un contexte 
externe en évolution rapide, afin d’atteindre leur combinaison d’ob-
jectifs sociaux et environnemen-
taux de la meilleure façon possible, 
tout en utilisant leurs ressources 
aussi efficacement que possible. 
Ce livre contient de nombreuses 
techniques, outils et conseils sur la 
manière de s’engager dans le pro-
cessus de planification stratégique. 
Il contient également des conseils 
sur la manière de rendre nos coo-
pératives et entreprises de tra-
vail adapté plus durables, dans un 
monde qui atteint progressivement 
les limites de la globalisation. 
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AXE 3 : �Soutien opérationnel au dévelop-
pement de projets coopératifs

Soutien individuel

• �Conseils de première ligne par e-mail
Febecoop a répondu à une centaine de demande de conseils de 
première ligne. Il s’agissait pour l’essentiel de questions juridiques : 
conséquences de l’octroi (ou du non-octroi) de la décharge aux 
administrateurs, tenue d’un registre (électronique) des action-
naires, impact de la procédure de la sonnette d’alarme, droits des 
associés à l’AG, valeur de la part de retrait, critères d’agrément du 
CNC, modalités relatives au prospectus, …   

• �Conseils individuels de deuxième ligne 
En 2021, nous avons accompagné 23 clients. Il s’agissait pour la 
plupart de porteurs de projets qui nous ont demandé de déve-
lopper leur concept coopératif et d’établir ensuite leurs statuts. 
Cette démarche est parfois précédée d’un coaching visant à aider 
les clients à établir leurs plans d’affaires et financier, Nous avons 
également encadré une série d’initiatives de modification des sta-
tuts, afin de les mettre en conformité avec le nouveau code des 
sociétés. Nous avons également mené à bien une série de trajets 
de planification stratégique.   

• Projets/interventions spécifiques

	 →  �Analyse des statuts et du prospectus de la coopérative 
agréée Lumiwind, du point de vue des principes de l’ACI 
dans le cadre de l’attribution d’un marché  

Ecopower cv et Energent cv, deux coopératives citoyennes d’éner-
gie, ont demandé à REScoop.Vlaanderen et à Febecoop de procé-
der à une analyse afin de vérifier si Lumiwind cv satisfait au critère 
de participation citoyenne directe de l’ACI. Cette demande s’ins-
crivait dans le cadre d’un marché public d’une intercommunale de 
la région de Gand remporté par Lumiwind. Selon les coopératives 
citoyennes d’énergie renouvelable, Lumiwind ne satisfaisait pas à 
ce critère. L’objectif consistait à consolider un dossier en vue de 
l’annulation par le Conseil d’État du marché public. Febecoop s’est 
basée ici sur les statuts de la coopérative agréée et sur le prospec-
tus officiel émis par Lumiwind cv.  

Sur base entre autres de notre analyse, l’intercommunale adjudica-
trice Veneco a lancé une nouvelle procédure de marché public, avec 
de nouveaux documents de concession (spécification de la partici-
pation citoyenne directe selon les principes de l’ACI). Le recours en 
annulation devant le Conseil d’État a donc été déclaré « sans objet ».  

Rapport d’activités 2021
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	 →  �Éoliennes citoyennes en mer du Nord 

En Belgique, les coopératives citoyennes d’énergie s’orga-
nisent actuellement en vue d’une participation directe aux 
prochaines concessions de parcs éoliens en mer du Nord.  
Des ménages pourront ainsi bénéficier directement de l’éner-
gie éolienne produite en mer, tandis que la plus-value géné-
rée par les coopératives citoyennes participantes devrait 
accélérer la transition énergétique en Belgique, au niveau 
local. Le gouvernement fédéral inscrira cette possibilité de 
participation citoyenne dans l’appel à projets qu’il devrait 
lancer en 2023. Il mettra ainsi en œuvre l’article 714 du code 
civil qui stipule que chaque citoyen a un droit d’usage sur les 
biens communs, tels que le vent et l’eau. Le gouvernement se 
conformera ainsi aux dispositions des directives européennes 
qui mettent les citoyens au cœur de la transition énergétique.  

Plus spécifiquement, le gouvernement fédéral attribuera 3 zones 
dans le nouveau secteur Princesse Elisabeth. Ce sont les dernières 
zones dédiées à l’énergie éolienne dans les eaux belges et il s’agit 
donc pour les citoyens d’une dernière chance de profiter de l’éner-
gie éolienne générée dans nos eaux territoriales.   

Au total, 37 coopératives d’énergie belges ont décidé d’unir leurs 
forces. L’objectif ?   Convaincre plus de 150 000 associés d’investir 
en moyenne 2 000 euros. L’on table sur un capital de 250 à 300 mil-
lions d’euros.    

Les membres de REScoop Vlaanderen et de REScoop Wallonie 
s’organisent pour permettre la participation directe des citoyens 
aux turbines éoliennes en mer. Une « offshore CVSO » sera créée 
afin que nous puissions participer, en tant que partenaire à part 
entière, à la procédure d’appel d’offres pour les concessions en 
mer. En outre, cette offshore CVSO leur accordera une place spé-
ciale dans les modalités d’attribution, étant donné que les coopé-
ratives citoyennes locales satisfont à la définition européenne des 
« communautés d’énergie ».   

Febecoop a conçu le concept coopératif, préparé les statuts et 
contribué à l’élaboration du modèle de gouvernance et du règle-
ment interne de ces coopératives.  

	 →  �Blended Business Models

Febecoop et Deloitte ont collaboré une nouvelle fois pour 
favoriser des formes de coopération innovantes entre des 
entreprises de l’économie sociale et des entreprises com-
merciales, et ce dans le cadre d’un projet du FSE (Fonds 
social européen) 
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Tout au long de ce projet, mis en œuvre entre mai 2021 et octobre 
2022, Febecoop et Deloitte vont accompagner des entreprises sociales 
et commerciales, et les aider à explorer les blended business models – 
des business models innovants que les entreprises développeront en 
mettant en commun leur expertise (par ex. moyens de production ou 
main-d’œuvre). Les entreprises partageront également les résultats 
de leur collaboration (bénéfice ou perte).  

En outre, Febecoop et Deloitte s’efforcent également, à travers 
ces business models innovants, de développer de nouveaux outils 
dont pourront s’inspirer d’autres acteurs innovants de l’économie 
sociale ou « régulière » pour nouer eux aussi des formes de coo-
pération innovantes.   

Le 1er mai 2021, quatre partenariats d’entreprises sociales et com-
merciales ont lancé la phase II, à savoir la mise en place de ces 
modèles innovants entre les partenaires. Pendant cette phase, 
Febecoop et Deloitte vont soutenir et accompagner quatre pro-
jets et partager les enseignements de cette initiative. 

Soutien collectif 

• Site web « Ik start een coöperatie » 
Dans le cadre du renouvellement complet du site web Febecoop, 
notre site « Ik start een coöperatie », destiné aux porteurs de projet, 
a été mis à jour suite au nouveau Code des sociétés et associations. 
Il sera ensuite complété sur la base des questions de première ligne 
qui arrivent à Febecoop. Les pages sur la gestion financière, en 
particulier, sont fréquemment consultées.

• Workshops
Des formations dédiées à la création de nouvelles coopératives 
restent nécessaires face aux nombreuses questions sur le choix 
de la bonne forme de société, la règlementation et les principes 
coopératifs, et la méthode d’établissement d’un plan d’affaires et 
financier. Febecoop a donc organisé deux ateliers sur la législation 
applicable aux coopératives pour les porteurs de projets et les en-
trepreneurs qui s’apprêtent à devoir modifier leurs statuts.  

• Séminaires en ligne.
Febecoop a organisé deux séminaires en ligne sur l’établissement 
d’un plan stratégique.  

• Séminaires en partenariat 
En partenariat avec le Fonds Anseele, Febecoop a organisé deux 
séminaires en ligne, l’un sur l’identité coopérative sur internet 
(« Coöperatieve identiteit op het internet ») et l’autre sur les défis 
des sociétés coopératives à l’ère du numérique (« Uitdagingen van 
coöperatieve vennootschappen in het digitale tijdperk »).
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Rapport d’activités 2021

AXE 1 : �Défense et promotion de 
l’entrepreneuriat coopératif

La défense et la promotion de l’entrepreneuriat coopératif 
se réalisent en Wallonie principalement par les mandats que 
Febecoop Wallonie-Bruxelles (ci-après «  Febecoop W-B  »,) 
exerce au sein de différentes structures publiques ou privées. 
En dehors de ces mandats, des contacts plus informels sont 
entretenus avec diverses institutions qui font partie ou sont 
liées aux pouvoirs publics wallons.

Conseil Wallon de l’Économie Sociale (CWES)

Le CWES rend des avis au gouvernement wallon sur tous les 
aspects en rapport avec l’économie sociale et le développement 
d’actions et de projets dans ce domaine. Febecoop W-B siège 
au CWES.  

Le CWES s’est réuni 9 fois en 2021 et a remis plusieurs avis :
 
• �Avis du 25.02.2021 sur l’avant-projet de décret relatif aux 

Agences-Conseil en Économie sociale ; 

• �Avis du 08.03.2021 sur les projets de décret et d’arrêté 
adaptant certaines dispositions régionales au nouveau Code 
des sociétés et des associations ;

• �Avis du 13.09.2021 sur l’appel à projets en économie sociale 
visant à soutenir les coopératives immobilières sociales dans 
l’acquisition de logement privatif en Wallonie à destination 
des femmes victimes de violences.

Au-delà des demandes d’avis ponctuelles, il a travaillé tout au 
long de l’année sur le sujet de la participation des travailleurs 
dans les entreprises de l’économie sociale.

LES ACTIVITES AU NIVEAU  
	 DE LA REGION WALLONNE
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ConcertES

Créée en 2005, ConcertES regroupe 20 organisations représenta-
tives de l’économie sociale en Belgique francophone au 31.12.21, 
dont Febecoop membre fondateur et actif au sein de ses instances 
et de plusieurs groupes de travail permanents ou temporaires. 
ConcertES a été désignée par le Gouvernement wallon comme 
organisation représentative des entreprises d’économie sociale, 
dans le cadre du décret du 20.11.2008 relatif à l’économie sociale. 

	 →  Instances

Au cours de l’année 2021, ConcertES a tenu 5 réunions de son 
Conseil d’administration et 3 réunions de son Assemblée générale.

	 →  �Décret relatif aux agences conseil en économie 
sociale (ACES)

ConcertES suit activement le projet de réforme du décret 
wallon sur l’agrément et le financement des ACES. En 2021, les 
agences-conseils, dont Febecoop W-B ont confié à ConcertES 
le mandat de les représenter dans les négociations avec le 
Cabinet de la Ministre en charge de l’Économie sociale.  

	 →  �Campagne de communication « Notre futur, justement »,

Avec le soutien financier du Gouvernement wallon, une campagne 
de communication destinée aux 18-35 ans a été co-pilotée par 
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W.Alter et ConcertES. La campagne a permis de créer une image 
de marque claire et percutante, composée d’un nouveau logo 
«  Acteur de l’économie sociale  »,, et de multiples supports de 
communication. Ces derniers ont été diffusés à large échelle, en 
Wallonie et à Bruxelles, tant sous forme d’affichage en rue, qu’en 
radio, sur les réseaux sociaux et à l’occasion d’événements.

L’Union des SCOP Wallonie-Bruxelles (USCOP)

Febecoop W-B est membre de l’Union des SCOP Wallonie-
Bruxelles, la fédération les entreprises participatives d’économie 
sociale marchande en Belgique francophone. En 2021 comme 
les années précédentes, les deux organisations ont identifié les 
chantiers communs dans lesquels elles ont un intérêt à unir leurs 
efforts d’étude et de plaidoyer. Deux problématiques ont fait 
l’objet d’analyses et de réflexions partagées : l’exonération fiscale 
des réserves impartageables, et l’implication des travailleurs 
salariés dans la gouvernance des sociétés coopératives de 
travailleurs au regard des règles légales organisant la concertation 
sociale dans les entreprises.

AXE 2 : �Développement d’une expertise 
sur le modèle coopératif

Droit des sociétés coopératives

Febecoop W-B s’est approprié dès son entrée en vi-
gueur la nouvelle législation relative aux coopératives 
contenue dans le Code des sociétés et des associa-
tions, ce qui lui a permis de rédiger très rapidement 
(en collaboration avec SAW-B) un ouvrage sur le su-
jet : Réforme du Code des sociétés : quel impact pour 
les coopératives ?

Cette publication constitue un ouvrage de référence 
pour de très nombreuses coopératives en Belgique 
francophone. 

Sa maîtrise du droit des coopératives a permis en outre 
à Febecoop W-B de publier sur son site de nombreuses 
notes sur des sujets juridiques intéressants les coopé-
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ratives dans leur vie quotidienne. Certains thèmes on fait l’objet 
de la rédaction et de la publication de manuels :

• �Manuel pour les administrateurs de coopératives 
• �Les assemblées générales en coopérative, un manuel pour tout 

savoir sur l’organisation des AG   

La problématique du bénévolat dans 
les coopératives

Depuis deux à trois ans, Febecoop W-B est questionnée 
par des coopératives sur le cadre juridique du recours au 
bénévolat. Pour certaines, la participation des coopérateurs 
aux activités opérationnelles de la coopérative est au cœur 
même de leur modèle (les supermarchés participatifs par 
exemple). Cependant, ce cadre juridique reste incertain, 
avec un risque de conséquences dommageables tant pour 
les coopératives concernées que pour leurs coopérateurs. 
Febecoop W-B a entrepris d‘étudier la question, laquelle est 
complexe car elle est au carrefour de nombreux domaines 
règlementaires (loi sur le volontariat, droit du travail salarié, 
statut des travailleurs indépendants, droit des sociétés, 

Rencontre sur le bénévolat en coopératives - Novembre 2021 
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législation chômage et assurance maladie-invalidité, droit 
fiscal, responsabilité). Febecoop W-B partage l’expertise 
développée avec les coopératives qui la questionnent sur le 
sujet et les accompagne dans l’élaboration d’une stratégie de 
sécurisation juridique. Febecoop W-B a organisé sur le sujet 
un événement « Rencontre sur le bénévolat en coopérative », 
en novembre 2021. Les 79  participants témoignent de la 
nécessité pour le terrain de disposer d’information et de 
recommandations, voire d’une adaptation du cadre légal.   

Sharing Collaboration and Cooperation  
(www.scc.coop.)

Febecoop W-B est partenaire de ce projet mené à l’initiative 
de Coopératives Europe. Pour Febecoop W-B, il concerne tant 
la Région wallonne que la Région de Bruxelles-Capitale. Nous 
le commentons dans les informations relatives à cette Région 
(voir plus bas, Les activités au niveau de la Région de Bruxelles-
Capitale, Axe 2).

AXE 3 : �Soutien opérationnel au 
développement de projets 
coopératifs

Repositionnement de Febecoop en tant  
qu’agence-conseil 

Febecoop W-B jouit en Région wallonne de la reconnaissance 
en tant qu’Agence Conseil en Économie Sociale, et du 
soutien financier qui va de pair. Febecoop W-B a diminué 
volontairement son travail d’accompagnement en 2020 pour se 
donner les moyens de mener une réflexion stratégique visant à 
identifier les besoins des porteurs de projets coopératifs et de 
développer une expertise pointue sur l’articulation de projets 
entrepreneuriaux en s’appuyant sur les principes coopératifs. 
En 2021, l’Agence-Conseil s’est dès lors repositionnée et 
propose une offre de services claire basée sur 4 axes :  

1. �L’accompagnement et le conseil 
2. �La mise à disposition de fiches pratiques et d’outils aux 

porteurs de projet
3. �Le développement d’expertise utile au secteur
4. �La sensibilisation et la formation

Rapport d’activités 2021
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Nouveau site web pour Febecoop

En septembre 2021, un nouveau site web a été mis en ligne. La 
nouvelle identité visuelle de Febecoop est rajeunie et plus en 
adéquation avec le secteur de l’entrepreneuriat coopératif. Mais 
surtout, il contient maintenant un sous-domaine entièrement 
dédicacé à Febecoop Wallonie-Bruxelles et constitue un 
outil indispensable à la mission de soutien opérationnel au 
développement de projets coopératifs. Le site web permet à 
l’agence-conseil de diffuser son offre de service, proposer des 
fiches pratiques et outils utiles pour créer et/ou développer une 
coopérative, mettre en avant des actualités utiles au secteur, 
et diffuser une image positive et attractive de l’entrepreneuriat 
coopératif et de l’économie sociale.

Rapport d’activités 2021
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L’accompagnement et le conseil 
individuels de coopératives ou de 
projets coopératifs

L’année 2021 a permis de consolider la méthodologie spécifique 
d’accompagnement et de proposer aux porteurs de projet 
un accompagnement sur-mesure fourni par une équipe 
pluridisciplinaire qui les aide à concevoir de manière globale 
(mission, financement, modèle économique, gouvernance) une 
entreprise centrée sur les besoins de ses usagers, et répondant 
aux enjeux sociétaux actuels. Febecoop W-B a apporté en 2021 
de manière structurée son appui à 16 coopératives existantes 
ou porteurs de projets en Wallonie. Les conseillers répondent 
en outre régulièrement à questions pointues, le plus souvent à 
caractère juridique, et l’expertise développée en la matière leur 
permet de répondre de manière pertinente et efficace.  

©Le moulin d’Odeigne accompagné par 
Febecoop Wallonie-Bruxelles en 2021-2022



Organisation d’évènements/formations/
séances d’info/rencontres 

• �Le 28.01.2021 : co-organisation avec SAW-B d’une Caravane 
coopérative sur les AG à distance. En pleine crise sanitaire, 
de nombreuses coopératives s’interrogeaient sur la légalité 
et les bonnes pratiques pour organiser leurs assemblées 
générales à distance. 

• �Le 17.06.2021 : co-organisation avec SAW-B d’une Caravane 
coopérative sur l’implication et la gestion des coopérateurs.

• �Le 07.10.2021  : dans le cadre du programme «  Entreprendre 
en collectif et tester son projet » de Starter Wallonia, Febecoop 
W-B a donné une formation sur les formes juridiques : ASBL ou 
coopérative.  
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• �Le 25.11.2021 : au sein de la coopérative Quatre-Quart, co-
organisation avec Bees Coop (supermarché coopératif bruxel-
lois) d’une « rencontre sur le bénévolat en coopérative ». 

Invitation en tant qu’expert de 
l’entrepreneuriat coopératif à des 
évènements/formations

• �Le 01.09.2021 : exposé sur le modèle coopératif et les principes 
coopératifs dans le cadre du séminaire organisé par la SCAM à 
l’attention de son personnel  : «  Remise en avant du modèle 
coopératif ». 

• �Le 16.11 et le 30.11.2021 : exposé sur le modèle coopératif 
et sur la société coopérative en droit belge dans le cadre 
du forum organisé par le CEPAG et Concertes sur le thème : 
« Coopératives et syndicats : Quelles approches communes ? » ; 
animation d’une table ronde «  Coopératives de plateforme 
comme alternatives à l’économie de plateforme ».

• �Le 28.11.2021 : exposé sur les coopératives d’habitat dans le 
cadre du salon de l’habitat groupé, un évènement organisé 
par Habitat et Participation.  
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AXE 1 : �Défense et promotion de 
l’entrepreneuriat coopératif

La pérennisation de Coopcity

Coopcity est un centre d’accompagnement de l’entrepreneuriat 
social et coopératif animé par un consortium de partenaires, 
dont Febecoop W-B fait partie (voir plus bas, Axe 3). Ce projet 
a été cofinancé par la Région Bruxelles-Capitale et par l’Union 
européenne dans le cadre de la programmation Feder 2014-
2020. Ce financement a pris fin en décembre 2021. 

Un travail intense auprès de la Région de Bruxelles-Capitale, tant 
au niveau de l’administration qu’au niveau du gouvernement, 
a été réalisé par l’équipe de Coopcity et par les partenaires en 
vue d’assurer la continuité du centre au-delà du financement 
initial. Début 2021, Barbara Trachte, Secrétaire d’Etat à la Région 
de Bruxelles-Capitale, chargée de la Transition économique et 
de la Recherche scientifique, a soumis au gouvernement de la 
Région une note proposant le maintien du centre au-delà du 
financement FEDER. Une décision positive a été prise assurant 
ainsi l’avenir de Coopcity.

Une ASBL a été créée le 21 mai 2021, et Coopcity a donc quitté 
le mode « projet » pour devenir une institution pérenne dotée 
de la personnalité juridique. Son financement est garanti par 
la Région Bruxelles-Capitale pour une période de 5 ans.
 
Febecoop W-B est bien entendu demeuré partenaire du 
projet, a contribué activement à la mise en place de la 
nouvelle structure et est membre du conseil d’administration 
de l’ASBL. 

21 mai 2021 - constitution de l’ASBL COOPCITY
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ConcertES : Groupe de travail pour une 
stratégie de l’économie sociale en RBC

ConcertES a créé en son sein en juin 2021, avec ses membres actifs 
en Région de Bruxelles-Capitale, dont Febecoop W-B, un groupe 
de travail chargé d’élaborer une note de stratégie pour la Région. 
Les travaux de ce groupe ont abouti à l’adoption par les instances 
de ConcertES en février 2022 d’un Plan de développement de 
l’économie sociale en Région de Bruxelles-Capitale. 

AXE 2 : �Développement d’une expertise 
sur le modèle coopératif

Droit des sociétés coopératives

L’expertise que Febecoop W-B développe en droit des sociétés 
coopératives (voir plus haut, Les activités en Région Wallonne, 
axe 2) est évidemment destinée à aider les coopératives et les 
projets coopératifs tant en Région Wallonne qu’en Région de 
Bruxelles-Capitale. 

La problématique du bénévolat dans 
les coopératives 

De même, toute la réflexion, les recherches et les études menées sur 
la question du bénévolat en coopérative sont destinées à soutenir 
des coopératives ou projets coopératifs tant en Région Wallonne 
qu’en Région de Bruxelles Capitale. C’est d’ailleurs une coopérative 
bruxelloise - Bab’l Market et Bees Coop - qui sont à l’origine de 
l’investissement de départ de Febecoop W-B sur le sujet.
 

Le projet Platform Coop Brussels

Febecoop entend contribuer, nous l’avons expliqué plus haut 
(Les activités au niveau fédéral belge, axe 2) à l’émergence de 
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plateformes coopératives. Dans cette optique, Febecoop W-B a 
travaillé de fin 2017 à 2020 en consortium avec SAW-B et Smart à 
la mise en place d’un écosystème bruxellois propice à l’émergence 
de plateformes coopératives dans le cadre d’un projet intitulé 
« Platform Coop Brussels » soutenu par la Région Bruxelles-Capitale.  
Un site - www.platformcoop.brussels.be - a été développé et fait 
partie du projet comme récapitulatif et trace du travail accompli. 
Il a été mis en ligne en février 2021.   

Le projet Sharing, Collaboration and 
Cooperation (www.scc.coop.)

Febecoop W-B a participé à ce projet conduit par Cooperative 
Europe et financé par l’Union européenne dans le cadre de 
la programmation Erasmus+. Il a pour objectif de renforcer la 
coopération entre des espaces de coworking coopératif et le 
monde universitaire. Huit partenaires basés en Europe et au 
Canada ont uni leurs forces avec l’objectif général de stimuler 
le développement d’espaces collaboratifs pour l’innovation et 
d’anticiper la transition vers une société numérique. Durant l’été 
2021, ont eu lieu dans toute l’Europe (Liège, Paris et Bilbao) des 
événements de clôture de ce projet. Dans ce cadre, le 25.08.2021, 
l’équipe de Febecoop W-B a organisé une journée découverte 
et atelier collectif pour les gestionnaires et usagers d’espaces de 
travail collaboratif. 

Lors de l’événement international final, le 26.08.2021, les 
partenaires ont présenté les recommandations formulées dans le 
cadre du projet. 

25 août 2021 - journée découverte et atelier collectif pour les 
gestionnaires et usagers d’espaces de travail collaboratif
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Un outil online a été conçu dont la vocation est de guider, de 
manière très pragmatique, les porteurs de projet d’espace de 
travail partagés à chaque étape de leur entreprise. Cet outil 
appelé Caracol (Community-Aware Research and Action toolkit 
for Collaborative Learning) est gratuitement accessible sur le site 
du projet (https://www.scc.coop/io3-toolkit-caracol/).

AXE 3 : �Soutien opérationnel au 
développement de projets 
coopératifs  

Il n’existe pas à Bruxelles aujourd’hui de dispositif comparable 
à celui des Agences Conseil en Wallonie, même si l’ordonnance 
« entreprise sociale » de 2018 en prévoit désormais la possibilité.

Coopcity (www.coopcity.be)

Les activités de soutien opérationnel de Febecoop W-B aux projets 
coopératifs à Bruxelles s’inscrivent essentiellement dans le cadre 
du centre d’entrepreneuriat social et coopératif Coopcity dont 
Febecoop W-B est partenaire. 2021 aura été la dernière année du 
projet financé par le fonds européen FEDER (voir plus haut, Axe 1).  

Coopcity accueille chaque année plusieurs dizaines de collectifs 
d’entrepreneurs au sein de différents programmes répondant 
à leurs besoins spécifiques, et organise des événements plus 
ponctuels d’animation ou d’information que fréquentent chaque 
année plusieurs centaines de personnes. Les programmes stan-
dards de Coopcity sont :

• �SEEDS : Lancer son entreprise à Bruxelles
• �BLOSSOM : Développer son entreprise à Bruxelles
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• �POLLINIZE : �Construire des partenariats en réponse aux 
besoins du territoire

• �INNOVATE : Expérimenter l’innovation sociale dans son projet

Ces programmes (sauf INNOVATE) réalisent des accompagne-
ments collectifs sur une période de 12 mois débutant en sep-
tembre. Les sessions 2020-2021 et 2021-2022 ont accompagné 
une quarantaine de projets répartis comme suit :

2020-2021 2021-2022
SEEDS 16 11

BLOSSOM 6 4

POLLINIZE 3 0

Les accompagnements INNOVATE sont individualisés et organisés 
selon les besoins. Sur la totalité de la durée du projet FEDER 
(2015-2021), 25 projets ont bénéficié de ce type d’assistance.

Une conseillère en entrepreneuriat coopératif de Febecoop 
W-B a été détachée à plein temps à Coopcity en 2021 pour 
participer à la gestion des programmes. Les autres membres 
de l’équipe prennent en charge des coachings et réalisent des 
prestations dans le cadre du programme INNOVATE. Pour la 
saison 2020-2021, l’équipe de Febecoop W-B a accompagné :

• �2 projets dans le cadre du programme Blossom : 
Mk Engieniering, Makett

• �2 projets dans le cadre du programme Pollinize :  
Playfull, La Fourmillière

• �5 projets dans le cadre du programme Innovate :  
Carodec, La coopérative Funéraire, Sonian Woods, Beside et 
Merciki

  

Organisation d’évènements/formations/
séances d’info/rencontres 

Certains événements cités plus haut (Les activités au niveau 
de la Région wallonne, Axe 3) se sont adressés à un public 
provenant à la fois de la Région wallonne et de la Région de 
Bruxelles-Capitale. Ainsi en est-il des Caravanes coopératives.

Febecoop W-B a en outre donné deux formations dans le cadre 
de Coopcity :
• �Le 21.04.2021  : Quelle structure juridique pour notre entre-

prise : ASBL ou coopérative ?
• �Le 28.04.2021 : Stratégie de mobilisation des parties prenantes

Rapport d’activités 2021
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Rapport d’activités 2021

Febecoop est membre de plusieurs organisations internationales 
et participe à leurs travaux  : Alliance Coopérative International 
(ACI), Cooperatives Europe et CIRIEC International. 

Les activités de ces organisations se déploient sur les deux 
premiers axes de la mission de Febecoop : « Défense et promotion 
de l’entrepreneuriat coopératif  » et «  Développement d’une 
expertise sur le modèle coopératif ». 

Alliance Coopérative International (ACI)

L’Alliance Coopérative Internationale (ACI) est l’organisation 
mondiale fédératrice des coopératives. C’est un lieu d’échange 
de connaissances et d’expertises, ainsi que d’actions coordonnées 
émanant des coopératives et agissant en leur faveur. L’ACI a adopté 
en 2019 un document de stratégie intitulé A People-Centred Path 
for a Second Cooperative Decade 2020 – 2030 qui oriente son 
action.

Pour la deuxième année consécutive, les activités de l’ACI en 
2021 ont évidemment été marquées, et perturbées, par la crise 
sanitaire mondiale due à la pandémie de Covid-19. 

L’ACI a poursuivi le programme de soutien au cadre de 
développement des coopératives à l’échelon international 
en exécution de l’accord qu’elle a conclu avec la Commission 
européenne en 2016  : ICA-EU Partnership on International 
Cooperative Development. Ce programme avait une durée de 
cinq ans et s’est donc terminé en 2021. Un évènement de clôture 
a été organisé par visioconférence le 30 septembre 2021. 

Assemblée générale et congrès
L’ACI a tenu son assemblée générale statutaire annuelle le 29 juin 
2021 par visioconférence. 

LES ACTIVITES AU   
	 NIVEAU INTERNATIONAL
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Le 33ème congrès mondial de l’ACI s’est tenu à Séoul (République de 
Corée) – en formule hybride, présentielle et visioconférence - du 
1er au 3 décembre 2021 sur le thème Approfondir notre identité 
coopérative.

Cooperatives Europe

L’Alliance Coopérative Internationale est organisée en quatre 
Bureaux régionaux  : Europe (Bruxelles), Afrique (Nairobi), 
Amériques (San José) et Asie-Pacifique (New Delhi). Cooperatives 
Europe est le Bureau Europe de l’ACI. Outre sa participation et 
sa contribution aux travaux de l’ACI, elle déploie des activités 
propres au niveau européen, en vue de représenter les sociétés 
coopératives auprès des instances européennes, ainsi que de 
stimuler les relations sectorielles et intersectorielles entre les 
coopératives des pays européens, et cela au-delà du périmètre de 
l’Union Européenne (UE). 

Febecoop participe activement au fonctionnement de Cooperatives 
Europe, et est membre de son assemblée générale, de son conseil 
d’administration, ainsi que du comité EUCC (c.à.d. le comité de 
coordination des organisations coopératives sectorielles au niveau 
de l’UE). 

Assemblée générale et Conseil d’administration

Le 31 mai 2021, Cooperatives Europe a tenu deux assemblées 
générales  : l’assemblée générale annuelle qui a notamment 
approuvé les comptes 2020 et le budget 2021  ; une assemblée 
générale extraordinaire qui a adopté une révision des statuts dans 
le but de les améliorer et les moderniser, ainsi que de les mettre en 
conformité avec le nouveau Code des sociétés et associations belge 
(Cooperatives Europe est une association sans but lucratif de droit 
belge). Febecoop a joué un rôle moteur dans ce travail de révision.

52

31 mai 2021 - Assemblée générale de Coopératives Europe



Le vendredi 24 septembre, Cooperatives Europe a tenu à Paris 
une assemblée générale en formule hybride (présentielle et en 
visioconférence) entièrement consacrée au renouvellement 
par élection de son Conseil d’Administration. Jacques Debry, 
administrateur délégué de Febecoop, a vu son mandat renouvelé. 
Le nouveau Conseil d’Administration a par ailleurs élu Susanne 
Westhausen (CEO de Kooperationen, l’organisation coupole des 
coopératives danoises) en qualité de présidente.

Quatre réunions du Conseil d’administration de Coopératives 
Europe ont eu lieu en 2021.

Deux réunions en visioconférence - 27 avril et 21 mai - ont été princi-
palement dédicacées à la préparation des assemblées générales dont 
il a été question plus haut : modification des statuts, approbation des 
comptes, renouvellement par élection du Conseil d’Administration.

La réunion du 26 octobre, en visioconférence également, a été 
consacrée principalement à l’installation du nouveau Conseil 
d’Administration et les règles de bonne gouvernance à mettre en 
place, le suivi financier, ainsi que le renouvellement éventuel du 
partenariat EU-ACI.

Enfin, les 14 et 15 décembre 2021, le Conseil s’est réuni en pré-
sentiel, à Copenhague (Danemark), avec pour objectifs principaux 
de finaliser ses règles de de bonne gouvernance, d’approuver le 
plan d’action et le budget 2022, et surtout d’initier une réflexion 
stratégique à moyen/long terme.

CIRIEC International

Le CIRIEC International (Centre International de Recherches et 
d’Information sur l’Economie Publique, Sociale et Coopérative) 
est une organisation scientifique dont les objectifs sont d’assurer 
et de promouvoir la collecte d’informations, la recherche 
scientifique et la publication de travaux concernant les secteurs et 
activités économiques orientés vers le service de l’intérêt général 
et collectif  : pouvoirs publics, entreprises publiques et mixtes, 
entreprises de l’économie sociale (coopératives, mutuelles, 
associations sans but lucratif, etc.). Il fédère des organisations 
nationales et leurs membres, ainsi que les membres de son 
réseau scientifique. Ces deux dernières années ont vu le CIRIEC 
fortement s’agrandir, en doublant presque le nombre de pays 
couverts. Le CIRIEC est aujourd’hui officiellement représenté dans 
23 pays dans le monde.  Febecoop est un membre actif du conseil 
d’administration du CIRIEC Belgique et du conseil d’administration 
du CIRIEC International.   
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Contactez-nous

Vous souhaitez en savoir plus  
sur nos projets et nos recherches ?  
 
Vous voulez concrétiser une idée  
de projet coopératif ?  

Vous souhaitez connaître notre avis  
sur une question spécifique ?

Bruxelles
Febecoop Belgique et Febecoop Flandre-Bruxelles
4 quai au bois de construction 1000 Bruxelles
T. 02/500 53 00

Liège
Febecoop Wallonie-Bruxelles
13 Clos Chanmurly 4000 Liège
T. 04/229.22.81

MAIL: febecoop@febecoop.be
SITE WEB: www.febecoop.be

Suivez nous
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